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CHAPITRE 48

Loi de la Société du port ferroviaire de
Baie-Comeau — Hauterive

[Sanctionnée le 19 décembre 1975}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

SECTION I

DÉFINITIONS

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, les
mots et expressions suivants signifient:

a) « ministre » : le ministre des trans-
ports;

b) « Canadien National » : la compagnie
des Chemins de fer Nationaux du Canada
ou l'une de ses filiales ferroviaires ;

c) « société » : la corporation constituée
par l'article 2;

d) « complexe du port ferroviaire » : un
ensemble de systèmes et d'ouvrages qui
concourent à assurer la liaison entre un
moyen de transport ferroviaire et un
moyen de transport maritime; cette ex-
pression comprend un débarcadère pour
traversier-rail comportant des pilotis, des
ducs d'Albe, des quais, des infrastructures,
une rampe avec voies ferroviaires de sup-
port, des voies d'accès et de débord et une
cour ferroviaire comportant des infra-
structures ferroviaires et routières, des
voies d'accès, voies de débord et des voies
de garage.

Interpré-
tation:

« minis-
tre »;

« Cana-
dien Na-
tional »;

« société » ;

« ocm-
plexe du
port ferro-
viaire ».



SECTION II

CONSTITUTION DE LA SOCIÉTÉ

2 . Une corporation sans but lucratif
est constituée sous le nom de « Société du
port ferroviaire de Baie-Comeau — Haute-
rive ».

3 . La société a son siège social dans la
ville de Baie-Comeau. Cependant le con-
seil d'administration peut se réunir à tout
autre endroit.

4 . Les affaires de la société sont admi-
nistrées par un conseil d'administration
de cinq membres qui sont nommés par le
ministre, le Canadien national, la ville de
Baie-Comeau et la ville de Hauteriye de
la manière prescrite à l'article 5 et qui sont
rémunérés de la manière prescrite à l'ar-
ticle 7. Ces membres sont les administra-
teurs de la société au sens de la Loi des
compagnies.

5 . Le ministre, le Canadien national,
la ville de Baie-Comeau et la ville de
Hauterive nomment chacun un membre.

Un autre membre est nommé conjointe-
ment par la ville de Baie-Comeau et celle
de Hauterive.

Tout membre qui n'a pas été nommé
conformément aux deux alinéas précédents
dans les trois mois de l'entrée en vigueur
de la présente loi, est nommé par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil.

Le président est choisi par le conseil
d'administration parmi les membres nom-
més par la ville de Baie-Comeau et la ville
de Hauterive ou à défaut, parmi les mem-
bres nommés par le lieutenant-gouverneur
en conseil.

6 . Trois membres du conseil d'admi-
nistration de la société forment quorum
aux séances; toute décision requiert l'as-
sentiment de la majorité des membres
présents.

En cas d'égalité des voix, le président a
un vote prépondérant.

7 . Le conseil d'administration, avec
l'approbation du lieutenant-gouverneur en
conseil, fixe le traitement et, s'il y a lieu,
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le traitement additionnel, les allocations
ou les honoraires des administrateurs.

8 . La durée du mandat du président
est de cinq ans; celle du mandat des autres
administrateurs est de trois ans.

9 . Chacun des membres du conseil
d'administration, y compris le président,
demeure en fonction après l'expiration de
son mandat jusqu'à ce qu'il ait été rem-
placé ou nommé de nouveau.

1 0 . Lorsqu'un membre du conseil de
la ville de Baie-Comeau ou de la ville de
Hauterive est nommé au conseil d'admi-
nistration, il peut percevoir le traitement
et, s'il y a lieu, le traitement additionnel,
les allocations et les honoraires alloués aux
administrateurs, sans être déchu de son
poste au conseil de ville.

1 1 . Aucun membre du conseil d'ad-
ministration ne peut, sous peine de dé-
chéance de sa charge, avoir un intérêt
direct ou indirect dans une entreprise
mettant en conflit son intérêt personnel et
celui de la société.

Toutefois, cette déchéance n'a pas lieu
si un tel intérêt lui échoit par succession
ou par donation pourvu qu'il y renonce ou
en dispose avec toute la diligence pos-
sible.

1 2 . Le conseil d'administration peut,
avec l'assentiment de la majorité absolue
des membres, destituer un administrateur
au cas :

a) d'incapacité d'agir;
b) d'absence, sans motif valable aux

assemblées du conseil d'administration
durant trois séances consécutives;

c) d'inconduite ou de manquement
grave à ses devoirs.

1 3 . Lorsqu'un poste devient vacant,
à la suite du décès du titulaire, sa démis-
sion, sa destitution ou sa déchéance, il est
rempli, conformément à l'article 5, par
celui qui avait nommé le titulaire du
poste vacant. La personne ainsi nommée
demeure en fonction pour la durée du
terme qui reste à écouler.

À défaut d'une telle nomination dans
les trois mois de cette vacance, le lieute-
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nant-gouverneur en conseil procède à la
nomination.

1 4 . Le gérant général, les officiers et
employés requis pour les opérations de la
société sont nommés par le conseil d'admi-
nistration qui, par règlement, détermine
leur nombre et établit les barèmes suivant
lesquels ils sont rémunérés.

Ces règlements entrent en vigueur sur
approbation du lieutenant-gouverneur en
conseil.

1 5 . Le gérant général doit s'occuper
exclusivement des devoirs de sa fonction.
Il a, en plus des fonctions définies par le
conseil d'administration, la responsabilité
de la gestion quotidienne.

SECTION III

FONCTIONS ET POUVOIRS DE LA SOCIÉTÉ

1 6 . La société est régie par la troi-
sième partie de la Loi des compagnies
(Statuts refondus, 1964, chapitre 271).

1 7 . La société a pour objets:
a) d'aménager, d'administrer et d'amé-

liorer un complexe de port ferroviaire à
Baie-Comeau ;

b) de construire, d'acquérir, d'adminis-
trer, d'entretenir et d'améliorer tout bien
meuble et immeuble nécessaire à l'aména-
gement ou à l'amélioration d'un tel com-
plexe.

1 8 . La société peut accomplir tout
ce qui est nécessaire, accessoire ou favora-
ble à la réalisation de ses objets et notam-
ment:

a) contracter des emprunts par billets,
obligations, ou autres titres, à un taux
d'intérêt et à toutes autres conditions
qu'elle juge opportuns;

b) acquérir, détenir et aliéner tout bien
meuble, immeuble, partie d'immeuble ou
droit réel;

c) avec l'autorisation du lieutenant-
gouverneur en conseil, acquérir par voie
d'expropriation tout immeuble, partie
d'immeuble ou droit réel à Baie-Comeau
et Hauterive y compris tout immeuble.
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partie d'immeuble ou droit réel consacré
à un usage public ou non susceptible d'ex-
propriation en vertu d'une loi générale ou
spéciale.

1 9 . La société perçoit tous les revenus
provenant de l'exploitation du complexe
du port ferroviaire.

Ces revenus doivent être imputés aux
frais d'exploitation, aux dépenses d'admi-
nistration, au paiement des intérêts, au
remboursement sur emprunts bancaires,
au paiement du service de la dette et aux
améliorations.

Tout surplus non affecté aux fins pré-
vues à l'alinéa 2 doit être versé à un fonds
de réserve devant être utilisé de la manière
prescrite par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

2 0 . Le conseil d'administration peut,
par règlement :

a) déterminer l'exercice des pouvoirs
de la société, sa régie interne et les fonc-
tions du personnel;

b) établir les modalités d'accès, par
terre et par eau, au complexe du port
ferroviaire;

c) fixer les taux de péage ou droits pour
l'usage du complexe du port ferroviaire
ainsi que pour son accès.

2 1 . Ces règlements entrent en vigueur
sur approbation du lieutenant-gouverneur
en conseil ou à toute autre date qu'il
détermine.

2 2 . Le ministre verse à la société,
comme souscription, la partie résiduelle
nécessaire à l'implantation du complexe
du port ferroviaire, jusqu'à concurrence
de deux millions de dollars, suite au verse-
ment:

a) de cinq cent mille dollars par la ville
de Baie-Comeau à titre de souscription;

b) de cinq cent mille dollars par la ville
de Hauterive à titre de souscription;

c) d'un million de dollars par le Cana-
dien national à titre de souscription; et

d) d'une subvention de deux millions
de dollars par le gouvernement du Canada.

Aucune autre souscription ou contri-
bution ne peut être perçue ni exigée, sauf

Percep-
tion des
revenus.

Impu-
tation .

Surplus.

Régle-
menta-
tion.

Entrée en
vigueur.

Souscrip-
tion par
le minis-
tre.

Restric-
tion.



672 CHAP. 4 8 Société du port ferroviaire de Baie-Comeau — Hauterive 1975

du consentement de tous les membres de la
société.

La souscription établie au présent article
n'est pas remboursable, sous réserve de
l'affectation du fonds de réserve qui peut
être faite conformément au troisième
alinéa de l'article 19.

SECTION IV

DIVERS

2 3 . L'année financière de la société
se termine le 31 décembre de chaque année.

2 4 . La société doit, au plus tard le
1er mars de chaque année, faire à la ville
de Baie-Comeau, à la ville de Hauterive,
au Canadien national et au ministre un
rapport de ses activités pour l'année
précédente.

Elle doit de plus, avant le 1er novembre
de chaque année, leur soumettre un budget
prévisionnel pour l'année à venir.

2 5 . Les comptes de la société sont
vérifiés chaque année par le vérificateur
général du Québec et en outre chaque fois
que le décrète le lieutenant-gouverneur
en conseil.

2 6 . L'article 10 de la Loi du ministère
des transports (1972, chapitre 54) s'appli-
que mutatis mutandis aux ententes con-
clues en vertu de la présente loi.

2 7 . La ville de Baie-Comeau ou la
ville de Hauterive peut, par règlement,
emprunter par voie de billets ou d'émis-
sion d'obligations la somme nécessaire au
paiement de sa souscription ou d'une
partie de cette somme.

Un tel règlement ne requiert que l'appro-
bation de la Commission municipale du
Québec.

2 8 . La ville de Baie-Comeau ou la
ville de Hauterive peut, à même son fonds
de roulement, prêter à la société les som-
mes nécessaires à l'exploitation du com-
plexe du port ferroviaire.

Ces prêts sont régis par l'article 604 de
la Loi des cités et villes (Statuts refondus,
1964, chapitre 193;.
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SECTION V

DISPOSITIONS FINALES

2 9 . La société peut, avec l'autori-
sation de la ville de Baie-Comeau, de la
ville de Hauterive et du ministre, prêter,
louer, vendre ou autrement aliéner son
actif et son passif ou une partie de son
actif à une commission de port ou à tout
organisme public constitué en vertu d'une
loi du Parlement du Canada pour la gestion
portuaire.

3 0 . Dans le cas d'aliénation totale des
actifs de la société, le Canadien national
peut, nonobstant l'article 22, recevoir de
l'acquéreur le remboursement de sa sous-
cription.

3 1 . Le ministre est chargé de l'appli-
cation de la présente loi.

3 2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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